
La résolution du SNUDI FO 43 s’inscrit dans les résolutions de congrès de la FNEC FP FO et du 
SNUDI FO ainsi que dans l’appel de la FNEC FP FO de la Haute-Loire adopté à ce vendredi 9 mai en 
particulier sur la question de la guerre et des attaques contre les libertés démocratiques.  

L’AG constate que les attaques contre l’école publique et ses personnels se multiplient à travers la 
France. Elle considère que face à ce gouvernement qui reste sourd aux revendications il est plus 
que nécessaire de construire le rapport de force pour obtenir satisfaction sur celles-ci. 

CARTE SCOLAIRE 

L’AG se félicite de la formidable mobilisation qui 
a traversé notre département ainsi que 
l’ensemble du pays pour refuser les fermetures 
massives de postes et de classes qui vont encore 
une fois conduire à la destruction des conditions 
d’enseignement. Elle se félicite de la constitution 
du comité départemental en défense des écoles 
publiques ainsi que la constitution du comité 
national de liaison en défense des écoles qui a 
tiré toutes les ficelles pour construire la 
mobilisation, avec les parents, les élus, les 
personnels et les organisations syndicales) et 
s’opposer aux fermetures de classes partout en 
France. 

L’AG dénonce les 10 classes fermées pour la 
rentrée prochaine et dénonce la transformation 
des postes de« Titulaire remplaçant formation 
continue » en « Titulaire remplaçant Brigade ». 
Ce changement radical de poste pour nos 
collègues TR FC est d’autant brutal 
qu’inacceptable. De plus, une telle mesure 
constitue une nouvelle attaque contre la 
formation continue sur le temps scolaire qui, de 
fait, va tendre à disparaître au profit de temps de 
formation sur nos congés.  

Elle continue d’exiger l’annulation de toutes les 
fermetures et la création de postes nécessaires 
(classes, RASED, spécialisé, TR…) et sous statut. 

L’AG estime qu’il faut continuer d’organiser la 
résistance partout contre les budgets d’austérité 
et indique qu’elle continuera de participer aux 
réunions du comité national et en particulier 
d’ici cette fin d’année scolaire. 

L’AG a pris connaissance du fait que le comité 
national de liaison se réunira de nouveau en visio 
le 14 mai pour discuter des initiatives à prendre 
dans les prochaines semaines. L’AG indique 
qu’elle répondra aux initiatives proposées par le 
comité national de liaison. 

MOUVEMENT PE 

L’AG constate que le mouvement est de plus en 
plus verrouillé. Elle s’oppose aux fermetures 
massives de postes, à l’augmentation des postes 
à profil et à la multiplication des bonifications 
diverses pour le barème.  L’AG appelle à un 
retour à l’ancien barème qui prenait 
véritablement en compte l’Ancienneté Générale 
de Service. 

EVALUATION D'ÉCOLE 

L’AG constate que les évaluations d’écoles 
poursuivent le travail de détricotage du statut et 
de destruction de l’école publique. Elles ouvrent 
la porte à une ingérence toujours plus 
importante des parents d’élèves et des 
collectivités territoriales. Avec la loi Rilhac, elle 
place les directeurs d’école sur un siège éjectable 
et met sous pression les équipes. 

L’AG se félicite que la résistance ait permis de 
vider ces évaluations de leur contenu. Elle 
continue d'appeler toutes les écoles soumises à 
ce dispositif à refuser, avec le syndicat, 
massivement d’y entrer pour en obtenir le retrait 
total.  

 



EVALUATION DES DIRECTEURS 

L’AG s’oppose fermement à la mise en place des 
évaluations des directeurs depuis cette année. La 
loi Rilhac, que notre syndicat a toujours 
combattue et dont nous demandons l’abrogation, 
le dit explicitement : les directeurs doivent 
désormais subir un nouvel entretien 
professionnel, en lien avec leur fonction de 
directeur, tous les 5 ans, avec comme possibilité 
de se voir retirer leur emploi de directeur par 
l’IA.  

L’AG considère que cette épée de Damoclès vient 
s'ajouter à l’«autorité fonctionnelle » induite par 
cette loi, aux entretiens PPCR, aux « entretiens 
annuels » de certaines circonscriptions, aux 
évaluations d’écoles,….. 

Pour l’AG, il est urgent que tout cela cesse : 
abrogation de la loi Rilhac, stop à la surcharge de 
travail des directeurs ! 

CAAS 

L’AG dénonce l’entêtement du Rectorat qui 
refuse, contrairement à la réglementation, de 
lever l’anonymisation forcée des dossiers 
d’action sociale qui entrave ainsi l’exercice du 
syndicat, ne pouvant plus défendre les dossiers 
qui leur sont confiés. Cette année, les 
représentants de la FNEC FP FO ont continué, à 
tous les niveaux, de porter cette revendication. 
Dernièrement, la FNEC FP FO est intervenue 
auprès de la nouvelle Rectrice pour lever cette 
entrave. 

L’AG exige que tous les dossiers des personnels 
le souhaitant soient présentés nominativement 
comme c’était le cas auparavant.  

INCLUSION SCOLAIRE 

L’AG dénonce la politique d’inclusion 
systématique et forcée qui ferme des postes en 
structures spécialisées, qui diminue 
l’accompagnement dû aux enfants notifiés, qui 
organise la dégradation des conditions de travail 
des personnels (AESH, PE…). 

Elle exige l'arrêt de cette politique d’inclusion 
scolaire systématique, ainsi que l’abandon de 
l’acte II de l’école inclusive. L’AG réclame l’arrêt 
de la mise en place des PAS. Elle revendique les 
moyens nécessaires pour la défense de 
l’enseignement spécialisé et adapté. 

L’AG appelle les personnels enseignants et AESH 

à organiser et à participer aux réunions dans les 
secteurs et dans les écoles afin de lister les 
revendications et de décider de la grève et de sa 
reconduction pour obtenir satisfaction. 

Dans ce cadre, l’AG décide de s’impliquer 
pleinement dans l’appel des AESH réunis au 
CONGRES de la FNEC FP FO de Haute-Loire. 

DEVELOPPEMENT 

C’est pourquoi, l’AG indique que face aux 
attaques sans précédents des différents 
gouvernements il est plus que nécessaire de 
consolider la structure de terrain du SNUDI FO 
en trouvant de nouveaux correspondants d’école 
et de secteurs, véritables relais du syndicat. 

L’AG appelle au renforcement du maillage du 
syndicat, de notre réseau de collecteurs et 
l’augmentation du nombre d’adhérents. 

 En route vers les 400 adhérents  ! 

Adoptée à l’unanimité  


